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Lettre du CAC 83 n° 45 12 octobre  2016 

 
 

La dette est devant nous 

La question de la dette a quasiment 

disparue de l’actualité. Les mairies, qui 

avaient contractés des prêts toxiques, ont, 

pour la plupart, renégocié et obtenu la fin 

des prêts toxiques moyennant une forte 

indemnité de remboursement anticipé 

(IRA)  avec, comme conséquences pour 

presque toutes les communes, une hausse 

des impôts locaux. Les établissements 

publics ont fait de même et les réductions 

de personnels seront là pour faire face à 

l’indemnité de remboursement anticipé, au 

détriment du service à rendre au public. 

Quant à la dette de l’Etat, plus grand 

monde en parle ; les candidats de droite 

préfèrent l’un discourir sur « nos ancêtres 

les gaulois », tous annoncent la bonne 

nouvelle pour les riches de suppression de 

l’ISF. Les autres candidats n’ont pas l’air 

de se préoccuper de la dette publique. Et 

pourtant la dette publique augmente, et, en 

réponse, les gouvernants, en, particulier 

ceux de l’Union Européenne renforcent 

leur politique d’austérité, austérité pour les 

99% et cadeaux aux 1%. La dette est un 

des traits de la crise systémique du 

capitalisme d’aujourd’hui. Le système est 

plus que jamais fragile et la moindre 

faiblesse d’une banque risque d’entrainer 

une crise financière  comme celle de 2008. 

Aujourd’hui la Deutsche Bank fait la une 

de l’actualité : ses activités spéculatives 

l’ont mise en péril et, si l’Etat allemand ne 

la renfloue pas ou pas suffisamment, elle 

risque d’entrainer tout le système financier. 

Dans cette situation, le CAC 83, lors de sa 

réunion du 11 octobre, a décidé de braquer 

le projecteur sur la dette publique de l’Etat. 

Nous allons essayer d’organiser un débat 

sur la thématique de la banque, de la dette 

et du pouvoir de la finance, débat qui 

pourrait suivre la projection du film 

« Goldman Sachs, la banque qui dirige le 

monde ». Le débat sera animé, si possible, 

par l’un des six  économistes ayant rédigé 

un audit de la dette publique française en 

2013. 

 

Encore et toujours le CHITS 

Sur la situation du Centre Hospitalier 

Régional, nous avions interpellé le préfet 

du Var qui, le 19 juillet dernier, nous avait 

répondu (voir la Lettre du CAC 83 » n° 44 

du 16 septembre 2016). Dans sa réponse il 

nous avait suggéré de nous adresser à la 

déléguée départementale de l’ARS et au 

secrétariat général de la préfecture. Ce que  

nous avons fait mais, à ce jour, nous 

n’avons reçu aucune réponse. Aussi nous 

allons insister et écrire à nouveau à la 

déléguée départementale de l’ARS et au 

secrétariat général de la préfecture. Et nous 

allons reprendre contact avec le syndicat 

CGT Santé pour faire le point sur 

l’évolution de la situation du CHITS 

depuis notre rencontre avec une 

responsable du syndicat le 15 mars dernier. 

 

Bienvenue au nouveau préfet 

Comme nous l’écrivions dans la 

précédente Lettre du CAC 83 nos 

interpellations des maires de TPM, du 
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Préfet et du Procureur de la République ont 

suscité peu de réactions des destinataires 

de ces lettres mais aussi des organisations 

politiques, syndicales et associatives que 

nous avons informé de nos démarches. Un 

nouveau préfet étant arrivé nous avons 

pensé qu’il faudrait le mettre au courant 

des rapports de la Chambre Régionale des 

Comptes. Nous lui avons donc écrit une 

lettre lui souhaitant la bienvenue dans le 

département et lui indiquant quelques 

situations d’anomalies relevées dans ces 

rapports (lettre ci-dessous). 

 

A la réunion du CAC 83 du 11 octobre 2016 étaient présents : COCHENEC Guy, DE ROBERTIS Cristina, 

FREDON René, LERNOUT Anne Françoise, PASCAL Henri, SERVIERES Roger 

 

Prochaine réunion du CAC 83 

Mardi 9 novembre  2016 à 18h 

Bourse du Travail de Toulon 

________________________________________________ 

Lettre adressée le 26 septembre 2016 au préfet du Var 

Monsieur le Préfet 

 

Nous sommes heureux de vous souhaiter la bienvenue dans notre département dont les 

attraits sont multiples, notamment touristiques, la situation économique et sociale beaucoup 

plus contrastée pour ne pas dire préoccupante. 

 

 

Notre association se veut attentive à la question de l'endettement public qui a suivi la 

crise des subprimes de 2007-2008 affectant l'ensemble du système bancaire international ainsi 

que les collectivités locales le plus souvent victimes de pratiques spéculatives de certaines 

banques -dont Dexia- leur faisant souscrire des emprunts à risques désastreux, affectant leur 

capacité de remboursement et d'investissement. Cela au détriment des contribuables et au seul 

profit des banques renflouées par les Etats. 

 

 

Avant son départ, nous avions alerté, par une lettre en date du 12 mai 2016, votre 

prédécesseur à propos de nombreux rapports de la Chambre régionale des comptes, dont deux 

avaient particulièrement retenu son attention, écrivait-il  dans sa réponse du 19 juillet 2016 : 

les rapports concernant le SITTOMAT et le CHITS qui en effet, faisaient état de pratiques de 

gestion fort peu orthodoxes, pour ne pas dire délictueuses. Ils ne sont pas les seuls : le Conseil 

Départemental, la ville de Carqueiranne, le SMIDDEV...ont été passés au peigne fin, ces tout 

derniers mois et la CRC a mis en évidence des anomalies qui pourraient bien relever de la 

justice. 

        

 

A  notre grande surprise, ces rapports, plus accablants les uns que les autres, n'ont 

jamais fait l'objet de suite administrative et/ou judiciaire de la part des autorités compétentes. 
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Comment le contribuable ne se demanderait-il pas à quoi peuvent servir ces lourds rapports 

qui nécessitent des mois, voire des années de travail, d'échanges contradictoires puis 

d'observations définitives rendues publiques ? 

 

 

Lorsqu'ils sont évoqués dans les assemblées élues,  devant des publics clairsemés, ils 

sont contestés, sans véritable débat, par les élus mis en cause qui, disposant d'une très large 

majorité s'indignent et se victimisent avant de renvoyer au résultat du scrutin qui les a choisis 

pour gérer comme ils l'entendent, selon leur programme. L'opacité tenant lieu de barrière 

redoutable qui tient les citoyens à distance. 

 

Vous laissant le temps de  prendre connaissance de ces rapports, nous souhaiterons 

connaitre les suites que vous envisagez de leur donner et nous sommes à votre disposition 

pour échanger sur ces rapports et leur suite.  

 

Dans cette attente,  Monsieur le préfet,  nous vous prions d’agréer nos salutations 

citoyennes 

 

Pour le Collectif Varois pour un audit citoyen de la dette publique 

Henri PASCAL 

_____________________________________________ 

La BNP est mise en cause dans un scandale 

à un milliard de dollars 

11 octobre 2016 | Par Simon Fontvieille 

BNP Paribas est accusée d’avoir fait sortir illégalement 1 milliard de dollars d’Argentine entre 

2001 et 2008, à travers différentes filiales que possède la banque française dans des paradis 

fiscaux. Une quinzaine de personnes ont été mises en examen en Argentine, dont cinq 

dirigeants de la banque.  

La décision est tombée, jeudi 22 septembre 2016, à Buenos Aires. Passée inaperçue, elle est 

pourtant explosive pour le milieu bancaire français et européen. Le président de la première 

salle de la chambre nationale d’appel criminelle et correctionnelle, Luis María Bunge 

Campos, a confirmé la mise en examen de quatorze membres de la filiale argentine de BNP 

Paribas et la tenue prochaine d'un procès public dans l’affaire dite du « bureau fantôme ». 

Cinq cadres français de l’établissement bancaire se retrouvent impliqués. La justice leur 

reproche d’avoir, entre 2001 et 2008, « organisé ou fait partie d'une association illicite 

destinée au blanchiment d'argent d'origine délictueuse, aggravée par son caractère 

habituel ». 

Cette affaire implique la première banque française dans un très embarrassant scandale de 

fraude, d’évasion fiscale et de blanchiment, comme en ont déjà connu dans le passé HSBC 

(Angleterre) ou UBS (Suisse). Comme ses concurrentes, la banque française paraît avoir eu 

recours à une comptabilité occulte et à des pratiques douteuses pour permettre à de riches 

clients d’échapper à la crise monétaire de 2001 en Argentine et de placer les fonds en toute 

discrétion dans des lieux cachés, à l’abri des regards du fisc argentin. 
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Dans un premier arrêt fleuve (470 pages), rendu fin juin 2016, un juge argentin de première 

instance avait déjà marqué les esprits outre-Atlantique en décidant de mettre en examen et de 

traduire devant la justice une vingtaine de membres de la filiale argentine de la BNP. Le 

nombre des personnes mises en cause est aujourd’hui de quatorze – quatre secrétaires de la 

BNP et deux cadres argentins de la banque ne sont en effet plus poursuivis. Mais la BNP 

demeure plus que jamais dans le viseur de la justice argentine. 

Les personnes mises en cause sont accusées d'avoir fait fonctionner pendant sept ans un 

bureau clandestin destiné à blanchir l'argent non déclaré de riches Argentins, en réalisant 

notamment des transferts financiers non autorisés vers des paradis fiscaux ou des opérations 

de change illégales. Cinq dirigeants de la filiale de la BNP sont incriminés : Philippe Joannier, 

directeur général de l'établissement de janvier 2001 à mai 2006 ; Christian Giraudon, directeur 

général de mai 2006 à novembre 2008 ; Christian Abeillon, directeur administratif de janvier 

1999 à décembre 2006 ; Michel Basciano, directeur administratif de décembre 2006 à 2008 ; 

et Alexis Quirot de Poligny, chef de ce fameux « bureau occulte ». Contactés par Mediapart, 

ils n'ont pas souhaité s'exprimer sur le sujet ou n'ont pas donné suite à nos sollicitations. 

En additionnant le montant des 22 comptes les mieux identifiés établis à l'étranger et intégrés 

dans les poursuites pénales comme autant d'actes de blanchiment – sur les 71 mis au jour par 

l'enquête –, la justice est arrivée à un montant de 42 millions de dollars (37,5 millions 

d'euros). Mais si l'on en croit le principal dossier d'accusation et l’un des listings 

informatiques saisis par les enquêteurs, auxquels Mediapart a eu accès, ce sont 904,5 millions 

de dollars (805,4 millions d'euros) qui auraient transité, au total, par le bureau clandestin de la 

BNP entre 2001 et 2007. 468 millions de dollars (416 millions d'euros) auraient été placés 

dans les filiales luxembourgeoises de la BNP et 375,8 millions (334 millions d'euros) dans 

celles de Suisse. Sollicitées, ni la filiale de la BNP Paribas au Luxembourg, ni celle de 

Genève, ne nous ont répondu. 

Cette affaire a démarré à Buenos Aires, en 2007. À cette époque, la justice argentine est sur la 

piste d'un certain Rubén Dario Romano, accusé d'avoir détourné d'importantes sommes 

d'argent public au détriment de l'Institut national des services sociaux pour les retraités (en 

espagnol, Instituto Nacional de Servicios Sociales para Jubilados y Pensionados, ou INSSJ). 

Romano sera par la suite mêlé à une affaire de corruption et de falsification de médicaments, 

dite de la « mafia des médicaments ». Lors d'une perquisition dans l'une des entreprises de 

Romano, Abril Salud S.A., les enquêteurs mettent la main sur un document intéressant. Ce 

dernier, rédigé sous la forme d'une note, indique : 

« BNP PARIBAS GENÈVE. C'est un compte en dehors du système, les synthèses arrivent dans 

la boîte aux lettres et quel que soit le sujet en rapport avec ce compte en parler avec Carlos 

Long (voir les numéros dans l'agenda). Il y a un placement fixe de 1 159 055,14 au jour 

6/12/2006 et des bons sur 10 ans de 150 000 [d'après la justice, les sommes sont selon toute 

vraisemblance exprimées en dollars – ndlr]… VISA BNP EXTÉRIEUR. C'est une carte qui 

peut s'utiliser uniquement à l'extérieur et quand elle s'utilise, Carlos Long envoie les dépenses 

par fax et Rubén donne son approbation. » 

Les limiers dénichent également un carnet indiquant l'adresse électronique de ce fameux 

Carlos et où le trouver : dans un bureau de la BNP Paribas, situé au 855 de l'avenue Leandro 

N. Alem, en plein cœur du quartier Microcentro, la City de Buenos Aires. C'est là, au 25
e
 

étage d'un building, que se trouve l'unité fonctionnelle n
o
 27 de la succursale argentine de la 

BNP. 
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Interrogé, Carlos Long assure que la banque n'a aucune trace de ce compte suisse « en dehors 

du système » et qu'il ne sait pas « d'où est sorti l'argent déposé à Genève » par Romano. Mais 

le banquier se contredit ensuite d'une étrange façon lorsqu'il décrit l'activité de son bureau : 

tout en affirmant que ses membres « ne gèrent pas de compte » et donnent seulement des 

conseils financiers, il révèle également que ces employés peuvent servir leurs clients en aidant 

à « envoyer un ordre » d'investissement à l'étranger. 

Le 28 septembre 2007, une perquisition est menée cette fois au 25
e
 étage du 855 Leandro N. 

Alem, pour en savoir plus sur les comptes de Romano et ce mystérieux bureau. Une quinzaine 

d’ordinateurs, des agendas électroniques, des disques durs sont saisis. En tout, près de 400 

000 fichiers informatiques de la BNP sont analysés. Ce que découvrent les policiers argentins 

est surprenant : des échanges de mails entre des membres du « bureau n
o
 27 » et les filiales 

suisse, française ou luxembourgeoise de la BNP ordonnant l'ouverture ou la fermeture de 

comptes bancaires au bénéfice de résidents argentins, des brochures publicitaires vantant le 

placement d'argent au Luxembourg ou la création d'entreprises dans les îles Caïmans, des 

fiches destinées à établir les profils de clients, des listes récapitulant les noms desdits clients 

et leurs avoirs, ou encore les objectifs de chaque employé du bureau en termes de gestion de 

fortune. 

En poursuivant leurs recherches, les enquêteurs découvrent d'autres éléments troublants. En 

effet, bien que disposant d'une habilitation municipale, le bureau fonctionne depuis le 29 

janvier 2001 sans aucune autorisation de la Banque centrale de la République argentine 

(BCRA), pourtant indispensable à toutes les entités financières. De plus, bien que placée dans 

l'orbite de la branche « Banque privée » de la BNP, l’« unité fonctionnelle n
o
 27 » ne figure 

pas non plus dans l'organigramme officiel communiqué par la banque à la BCRA. 

Si les responsables de la BNP plaident une simple omission et continuent d'affirmer que ce 

bureau se borne au conseil financier et à l'analyse de marché, les conclusions du commandant 

de l'Unité spéciale de délits économiques de la gendarmerie nationale, Ludovico Jarzynski, 

sont bien différentes. Dans un rapport rédigé à la suite de l'analyse des données informatiques 

saisies, le gendarme estime que « l'assistance offerte [par le bureau occulte] aux clients 

consiste à être le lien vital dans la totalité des opérations que réalise le client à l'extérieur » 

et « qu'il n'y a pas de doutes sur le fait que la banque [la BNP] soit partie prenante de 

l'exécution des opérations ». Et cela en totale infraction avec les lois argentines.  

Le juge alors chargé de l'affaire va plus loin dans ses conclusions, en estimant que « l'oubli » 

de la BNP de demander l'autorisation de la BCRA pour le fonctionnement de son unité 

fonctionnelle n
o
 27 résulte « d'une décision délibérée des autorités de la banque de soustraire 

les activités de ce bureau au contrôle de la BCRA car il s'agit d'activités illégales, 

qualifiables ou comparables à du blanchiment d'argent d'origine illicite et/ou d'évasion 

fiscale ».  

Toujours est-il que quelques mois après la méga perquisition, BNP Paribas met fin aux 

activités de son bureau fantôme. 

« Il est possible d’ouvrir un compte avec un nom d’emprunt » 

Qu’apprend-on dans le dossier du procureur ? En analysant les listings saisis lors de la 

perquisition du 28 septembre, 71 clients du « bureau » de la BNP sont identifiés avec plus ou 

moins de précision. Ensemble, ils détiendraient pour plus de 147 millions de dollars (plus de 
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131 millions d'euros), déposés pour l'essentiel sur des comptes des filiales suisses et 

luxembourgeoises de la BNP. Parmi ces 71 clients, 22 sont désignés avec plus de certitude 

que les autres : dix anciens hauts fonctionnaires – parmi lesquels d'anciens juges, députés, 

ambassadeurs, ou encore agents du fisc – et douze particuliers. 

Tous ces clients ont au moins deux points communs : avoir transféré leur argent placé à 

l'extérieur de la banque hollandaise ING à BNP Paribas et ne jamais, à l'exception notable 

d'un cas, avoir déclaré ces fonds au fisc argentin. Dans un pays rongé par la corruption de ses 

élites et la montée en puissance du narcotrafic, voilà de quoi faire sérieusement douter la 

justice sur l'origine légale de cet argent. 

Pour les enquêteurs, cela ne représente qu'un échantillon du milliard de dollars d'origine 

délictuelle que la BNP aurait placé dans ses succursales étrangères. Car ce que décrit ensuite 

le procureur, c'est le système qu'aurait mis en place la banque française pour faire circuler cet 

argent hors d'Argentine discrètement et en toute sécurité. Un système piloté depuis le bureau 

occulte de Buenos Aires. Le premier étage de ce dispositif réside dans l'ouverture de comptes 

dans d'autres filiales de BNP Paribas, sous de faux noms ou des identifications chiffrées. Ce 

que confirme un échange de mails, daté du 23 septembre 2005, entre Santiago T., un nouvel 

employé du bureau argentin, et un certain Jean-Roland S., travaillant à la BNP « Private 

Bank », à Paris : 

« Un client m’a demandé d’ouvrir un compte à BNPP Paris et que ce dernier soit chiffré ou 

bien qu’il puisse avoir un nom de fantaisie. (…) Le compte serait d’environ USD 500 000 à 

USD 1 million, à investir dans différents produits. Est-ce possible ? Merci beaucoup, 

cordialement, Santiago. 

— Bonjour Santiago, il est possible d’ouvrir un compte avec un nom d’emprunt. Je te propose 

que nous en parlions ensemble ou avec ton client les 17-18-19 octobre. Nous serons à Buenos 

Aires à ces dates. J’en profiterai pour lui présenter Pauline qui sera en charge de l’Amérique 

latine depuis Paris. Salutations, JR. » 

Vient ensuite le placement de l'argent sale et/ou dissimulé au fisc dans des sociétés, des 

fondations ou des fidéicommis (l'équivalent des trusts anglo-saxons) domiciliés dans des 

paradis fiscaux tels que les îles Vierges britanniques, Hong Kong ou les Bahamas. Un fichier 

intitulé « List of Avaible Shelf Companies – PANAMA 2006 » présente ainsi une liste de 29 

sociétés domiciliées dans la République du Panama où il est possible d'investir, tandis que 

d'autres documents portant le logo de BNP ne sont pas autre chose que des contrats de 

mandats pour la constitution ou l'administration de fondations au Liechtenstein. 

Les riches clients du bureau clandestin peuvent alors choisir de déléguer complètement la 

gestion de leur fortune à leurs « conseillers » ou bien garder la main sur les opérations – on 

distingue alors les gestions « discrétionnaire », « dirigée » et « individuelle ». Toujours est-il 

que la diversification des avoirs du portefeuille est au rendez-vous : les évadés fiscaux 

argentins se voient proposer d'investir leur « épargne » jusque dans des œuvres d'art et des 

bons du Trésor américain ou autrichien. Mais pour ceux qui ont un compte au Luxembourg ou 

en Suisse et qui préfèrent dépenser leur argent tranquillement, ils peuvent toujours demander 

au bureau 27 de la BNP l'envoi d'une carte de crédit. 

L’une des clefs de ce genre d'opérations, c'est la discrétion. C'est tout l'intérêt des comptes 

chiffrés. Mais pour l'être encore plus, le bureau occulte de la BNP aurait également choisi de 
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faire transiter l'argent de ses clients par des comptes de transit appartenant à des sociétés 

n'ayant aucun lien avec le destinataire final des fonds. Histoire de brouiller les pistes. Le 

dossier d'accusation a ainsi relevé l'existence d'au moins dix entreprises de ce type (aux noms 

aussi exotiques que Falcon Continental LTD, IPA Asset Management SA, IPA Merchants 

LTD, Efex Trade LLC, IpanemaTrading SA, Devenport Capital Corp, Lipsel Finance SA, 

Pinto Services LTD, Frivord Company SA et Maxon SA), enregistrées notamment au 

Delaware ou en Uruguay. Plusieurs recueils informels ou ordres de transaction vers ces 

sociétés ont été saisis. Les montants des opérations vont de 4 700 à 250 000 dollars (de 4 100 

à 222 000 euros). 

Le dernier élément du système financier clandestin mis sur pied par le bureau argentin de 

BNP Paribas concerne les opérations en devises étrangères, d’après l’accusation. Depuis la 

dévaluation monétaire de fin 2001, qui avait provoqué une crise monétaire et économique 

dévastatrice, détruisant toutes les économies des ménages, les plus fortunés ont compris qu’il 

valait mieux garder ses avoirs en dollars, en euros ou en francs suisses plutôt qu’en pesos. 

Plusieurs fichiers saisis précisent ainsi quelles filiales utiliser pour envoyer des sommes 

d'argent en monnaie étrangère vers des comptes cachés chez BNP Paribas au Luxembourg. 

Dans le cas des euros, il s'agit de celle de Paris. Un compte spécial aurait même été consacré à 

ces opérations peu banales en provenance d'Argentine : le numéro 000260108. 

D'après les calculs du parquet argentin, la filiale argentine de la BNP aurait gagné plus de 16 

millions d'euros à travers les activités illégales de son bureau fantôme. 

Face à ces éléments, la défense de BNP Paribas et des personnes mises en cause consiste à 

affirmer que les directeurs français de la filiale n'avaient aucun rapport avec ce bureau 

clandestin, tandis que les chefs d'orchestre de l'« unité fonctionnelle n
o
 27 » assurent, contre-

expertise à l'appui, que rien n'indique la véracité des documents saisis lors de la perquisition – 

de fait, le bureau fonctionnant de façon occulte, aucun registre en bonne et due forme des 

opérations bancaires réalisées n'a été retrouvé. L’hypothèse d’une falsification a été écartée 

par les juges, ces derniers estimant hautement improbable que les trois services de police qui 

sont intervenus lors de l'analyse des données se soient coordonnés pour falsifier quelque 400 

000 fichiers informatiques. 

Joint par Mediapart, le procureur Carlos Gonella, ancien responsable du parquet financier 

argentin et aujourd’hui chargé d’une autre unité du ministère public, estime que le procès de 

BNP Paribas devrait mettre en lumière le rôle joué par les banques étrangères dans l'évasion 

fiscale, l’un des grands maux argentins. « On estime que 400 milliards de dollars [356 

milliards d'euros] non déclarés seraient sortis d'Argentine depuis 1976. Dans le cas de la 

BNP, nous n'avons pu prouver le blanchiment que d'un milliard de dollars, mais les sommes 

en jeu sont certainement beaucoup plus importantes », commente l'ex-patron du parquet 

financier. 

Sans attendre l’issue du procès, la BCRA a d'ores et déjà choisi, dans une décision datée de 

juillet dernier, d'infliger une série d'amendes à la filiale argentine de la BNP et à ses ex-

dirigeants français, comprises entre 2,8 et 16,3 millions de pesos (168 000 et 977 000 euros).  

Reste cependant à déterminer jusqu’à quel niveau le siège central de la BNP était informé et 

partie prenante des agissements suspects de sa petite sœur argentine. Selon un expert entendu 

par les juges, depuis 2006, toutes les opérations bancaires « swift » réalisées depuis la 

succursale argentine de la BNP étaient suivies et enregistrées en France. 
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Et comme l'indique un mail envoyé par Alexis Quirot de Poligny (le chef du bureau fantôme) 

en avril 2005 à un collègue parisien de la branche « Banque privée internationale » de BNP 

Paribas, il est certain que Paris était parfois informé de l’origine trouble de certains 

placements : « Je t’envoie le profil du client et les formulaires d’ouverture de comptes signés 

[...]. Le client enverra 40 000 euros pour ouvrir le compte. Il s’agit d’un Ultra Hight Net 

Individual. Il semblerait que l’argent qu’il t’enverra n’a pas été déclaré aux autorités fiscales 

argentines, donc s’il te plaît, ne sois pas trop précis au téléphone. » Contacté par Mediapart, 

le siège de la BNP s'est contenté d'évoquer « des faits anciens et une affaire assez complexe ». 

Publié par Médiapart le 12  octobre 2016 

 

 

 

 


